CSFPE

Commission statutaire consultative du 17 avril 2015
Projet de décret portant charte de la déconcentration

Amendements présentés par la FSU
Amendement n°1
A l’article 10, le premier alinéa devient

« Sous réserve des dispositions de l’article 32 et du 2° du I de l’article 33 du décret du 29 avril 2004 susvisé et du décret du 3 décembre 2009 susvisé, le préfet de région peut, pour la mise en œuvre des politiques publiques et afin de tenir compte des spécificités locales, proposer de déroger aux règles fixées par les décrets relatifs à l’organisation et aux missions des services déconcentrés de l’Etat. »

Motivation
Il s’agit de limiter la dérogation à l’organisation des services et de maintenir une définition nationale des missions des services de l’Etat, ce qui correspond au choix politique de la FPE et doit assurer l’égal accès au service public pour tous les citoyens quel que soit leur lieu de résidence sur le territoire national.

Amendement n°2
A l’article 10, le premier alinéa devient

« Sous réserve des dispositions de l’article 32 et du I de l’article 33 du décret du 29 avril 2004 susvisé et du décret du 3 décembre 2009 susvisé, le préfet de région peut, pour la mise en œuvre des politiques publiques et afin de tenir compte des spécificités locales, proposer de déroger aux règles fixées par les décrets relatifs à l’organisation et aux missions des services déconcentrés de l’Etat. »

Motivation

Il s’agit de confirmer les dispositions prévues au I de l’article 33 du décret du 29 avril 2004 : les missions (éducation nationale, recouvrement de l’impôt, organisation des services de santé) sont maintenues par le décret 2004-374 sous l’autorité du ministre compétent. Il serait incohérent de permettre au chef de service territorial de proposer une organisation spécifique indépendamment de la ligne hiérarchique ministérielle. Ces missions et leur organisation doivent rester définies au niveau national ; il y a là un enjeu pour l’accès des citoyens au service public. 

Amendement n°3
A l’article 10, le troisième alinéa est complété par « Les modalités de mise en œuvre respectent les missions des personnels telles qu’elles sont organisées par leurs statuts particuliers ».

Motivation

Les missions des personnels sont liées à celles de leurs services d’affectation. Il convient donc de préciser qu’une organisation dérogatoire des services déconcentrés et de leurs missions ne sauraient entraîner de dérogations aux missions des personnels telles qu’elles sont définies par leurs statuts.

Amendement n°4
A l’article 13, supprimer le troisième alinéa.

Motivation
La disposition prévue « Les actes relatifs à la situation individuelle de ces agents publics recueillent préalablement à leur édiction l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité duquel sont placés ces personnels. » n’est pas acceptable dans sa dimension générale et systématique. 

En outre, parce que l’obligation d’assurer l’égalité de traitement des personnels au sein d’un corps doit être respectée, une telle disposition ne peut pas relever d’un texte relatif à l’organisation des services mais ne saurait être retenue que lors de l’élaboration de règles débattues au sein des ministères pour la gestion des corps, pour autant qu’elle est compatible avec l’objectif fixé aux opérations de gestion.

Amendement n°5
Le troisième alinéa de l’article 13 est complété ainsi 

« Les actes relatifs à la situation individuelle de ces agents publics recueillent préalablement à leur édiction l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité duquel sont placés ces personnels. Cet avis est un des éléments dont disposent les membres de la CAP pour exprimer l’avis préalable requis. »

Motivation
Introduit par un décret en conseil d’Etat, l’avis du chef de service déconcentré prendrait une place déséquilibrée par rapport à tous les autres éléments dont la CAP doit disposer pour exprimer son avis. La précision apportée par cet amendement vise à replacer l’avis préalable du chef de service comme un élément parmi l’ensemble de ceux qui doivent être pris en compte pour assurer l’égalité de traitement.

Amendement n°6
Le troisième alinéa de l’article 13 est complété ainsi 
« Les actes relatifs à la situation individuelle de ces agents publics recueillent préalablement à leur édiction l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité duquel sont placés ces personnels. L'avis est obligatoirement communiqué à l'agent préalablement à la réunion de la CAP. »
Motivation
La communication de l'avis à l'agent concerné en temps utile pour que celui-ci puisse s'adresser aux élus du personnels à la CAP devrait être la règle. Pour qu'il en aille ainsi, il est nécessaire de la préciser aux autorités qui formulent ces avis.

Amendement n°7
A l'article 14, ; il est inséré

«Afin de garantir l'unité et l'efficacité de l'action de l'Etat dans les territoires, sous réserve des dispositions du I de l’article 33 du décret du 29 avril 2004, ... » 

Motivation
Conformément aux dispositions du décret relatif au pouvoir des préfets, les prérogatives données au préfet par cet article ne sauraient s'exercer pour des personnels placés sous l'autorité des recteurs, directeurs des finances publiques ou directeur d'ARS.
